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QUESTIONNAIRE DE CONSULTATION
ÉLABORATION DE RAPPORT THÉMATIQUE 
VIOLENCE ET DISCRIMINATION CONTRE LES FEMMES,  

LES FILLES ET LES ADOLESCENTES EN AMÉRIQUE LATINE ET 
DANS LES CARAÏBES : DÉFIS ET BONNES PRATIQUES DANS LA RÉGION
1. PRÉSENTATION ET OBJECTIF 

Le Commissariat aux Droits des Femmes et le Commissariat aux Droits de l’Enfant lancent une consultation publique afin de recevoir des informations portant sur les défis et les bonnes pratiques concernant la mise en application de recommandations et de décisions de la Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme (CIDH) ayant trait à l’élimination de la violence et de la discrimination contre les femmes, les filles et les adolescentes en Amérique latine et dans les Caraïbes.


Le droit des femmes, des filles et des adolescentes à vivre une vie sans violence est un principe fondamental du système universel et régional des droits de la personne et implique les obligations juridiques d’éliminer la violence et la discrimination, fondées sur les droits fondamentaux à l’égalité, à la non-discrimination, à la vie et à l’intégrité de la personne. Ces principes, ces obligations et ces droits sont reconnus dans le contexte interaméricain par la Convention américaine et par la Déclaration américaine. De même, ils ont été consacrés dans des instruments spécialisés comme la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (« Convention de Belém do Pará ») et la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant. Tous ces instruments visent l’obligation qui incombe aux États d’exercer toute la diligence requise afin de prévenir, protéger, enquêter, sanctionner et réparer toute violation des droits de la personne.  

Malgré les efforts déployés par les États de la région pour faire avancer le respect et la garantie des droits des femmes, des filles et des adolescentes, la Commission reçoit continuellement des informations préoccupantes portant sur la prévalence de violations à leurs droits humains. De même, la Commission reçoit constamment des rapports concernant l’ensemble d’obstacles qu’elles rencontrent pour jouir effectivement de leurs droits à la non-discrimination et à une vie libre de violence. Par ailleurs, les États de l’Amérique latine et des Caraïbes continuent à faire face à de nombreux défis pour respecter leur obligation de répondre effectivement et de manière appropriée à la discrimination historique et structurelle, la violence et à l’inégalité auxquelles font face les femmes, les filles et les adolescentes. 

Dans ce contexte, et afin de mener à bien sa mission pendant la période 2017-2021, la Commission a identifié les femmes, les filles et les adolescentes comme étant des personnes en situation de vulnérabilité dans la région et, de ce fait, la Commission leur a donné la priorité dans ses axes de travail visant à promouvoir et à garantir les droits fondamentaux
. En outre, les États ont exprimé à plusieurs reprises leur besoin d’assistance pour faciliter le suivi des recommandations de la Commission et les incorporer dans leur législation, leurs politiques et leurs programmes nationaux. 

Compte tenu de ce qui précède, la CIDH a estimé pertinent d’élaborer un rapport thématique qui analysera les défis et les bonnes pratiques concernant le suivi de recommandations adoptées par la Commission dans le domaine de la lutte contre la violence et la discrimination contre les femmes, les filles et les adolescentes.

Pour répondre à ses objetifs, la Commission se propose de collecter des informations concernant les défis et les bonnes pratiques dans les pays d’Amérique latine et des Caraïbes en vue d’apporter son soutien aux États membres pour le suivi de recommandations et de décisions de la CIDH en matière d’élimination de la violence et de la discrimination contre les femmes, les filles et les adolescentes. 
2. INSTRUCTIONS

La Commission Interaméricaine invite les États, la société civile ainsi que d’autres acteurs non-étatiques à répondre au présent questionnaire.  

1) Vous pouvez répondre au questionnaire dans son intégralité ou de manière partielle, selon les informations dont vous disposez; 
2) Vous pouvez présenter des recherches, des rapports et/ou d’autres documents déjà élaborés et/ou publiés portant sur ces questions; 
3) Les réponses peuvent porter sur la situation des femmes et/ou la situation des filles et des adolescentes en général. La Commission est particulièrement intéressée en recevoir des informations concernant :  
· les femmes qui défendent ls droits de l’homme ;
· les femmes journalistes ;
· les femmes qui ont des engagements politiques ;
· les femmes, les filles et les adolescentes LBTI ;
· les femmes, les filles et les adolescentes noires et/ou d’ascendance africaine ;
· les femmes, les filles et les adolescentes issues de peuples autochtones ;  

· les femmes, les filles et les adolescentes vivant en milieu rural ; 
· les femmes, les filles et les adolescentes migrantes ou en situation de mobilité humaine ;
· les femmes, les filles et les adolescentes privées de liberté et en conflit avec la loi pénale ;
· les femmes, les filles et les adolescentes handicapées ;
· les femmes, les filles et les adolescentes participant à des processus de mémoire, de vérité et de justice ; 

· les femmes âgées ;
· les femmes, les filles et les adolescentes vivant avec le virus VIH/Sida ;
· les femmes, les filles et les adolescentes victimes de traite des personnes ;
4) Les réponses au questionnaire peuvent être envoyées à la CIDH jusqu’au 1 juin 2018.  
5) Les réponses au questionnaire peuvent être envoyées par la courriel ou par voie postale : 
· Par courriel électronique, à l’adresse : CIDHmonitoreo@oas.org. 

· Par courrier postal, à l’adresse :  

Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme
Organisation des États Américains,

1889 F Street NW, Washington DC 20006,

à l’intention Commissariat aux Droits des Femmes de la CIDH
6) Il est recommandé, dans la mesure du possible, de privilégier la voie électronique pour l’envoi des réponses au questionnaire, et d’indiquer comme sujet du courriel : « Questionnaire sur les femmes et les filles – et le nom du pays ». 

7) Veuillez ne pas envoyer de documents en double.
3. QUESTIONNAIRE 

Il vous est demandé de fournir les informations que vous considérerez les plus pertinentes et/ou les plus significatives et/ou présentant le plus d’intérêt pour chacun des points mentionnés ci-après.  


Dans le but d’analyser de manière systématique les informations recueillies, le formulaire  comporte 5 blocs qui ont pour objectif de recueillir des informations pertinentes (pas exhaustives) sur les questions suivantes : le cadre juridique en vigueur (Bloc 1), les initiatives de l’État dans le domaine du système institutionnel, des politiques publiques et des pratiques étatiques (Bloc 2), l’élaboration d’informations (Bloc 3), les thématiques spécifiques relatives aux droits des filles et des adolescentes (Bloc 4) et les contacts institutionnels (Bloc 5).


Étant donné que l’un des objectifs du rapport thématique est l’identification et l’analyse de défis et de bonnes pratiques concernant le suivi des recommandations de la CIDH, la Commission appréciera tout particulièrement les informations que vous pourrez fournir sur : 
· les impacts positifs d’initiatives en matière de cadres juridiques, de politiques publiques, de programmes et de mesures mises en œuvre par l’État pendant la période 2007-2017 pour assurer le respect, la protection, la garantie et la défense des droits des femmes, des filles et des adolescentes. 

· les bilans analysant la performance d’initiatives qui ont été considérées comme positives mais qui n’auraient pas obtenu l’impact attendu, ainsi que les raisons qui expliquent cette situation.  

BLOC 1 – Cadre juridique

SECTION 1: Cadre juridique en vigueur

QUESTION 1.  Donnez des informations sur le cadre juridique en vigueur concernant les femmes, les filles et les adolescentes pour ce qui est de : 
1) l’égalité et la non-discrimination pour des motifs de genre et/ou la discrimination intersectionnelle,
2) l’obligation de prévention en matière de droits des femmes et de droits des filles et des adolescentes,
3) l’accès à la justice dans les affaires de discrimination et de violence, avec une attention particulière à l’obligation d’agir avec la diligence voulue pendant  l’enquête, le procès et la sanction des responsables, 
4) la protection afin de leur assurer une vie libre de violence et de discrimination
5) la réparation intégrale aux femmes, aux filles et aux adolescentes victimes de discrimination et de violence.  
QUESTION 2. Donnez des informations sur le cadre juridique en vigueur en matière de : 
1) morts violentes pour des motifs fondés sur le genre  
2) disparitions, en particulier de femmes, de filles et/ou d’adolescentes 

3) violence sexuelle  

4) violence institutionnelle 
5) torture 
6) violence obstétricale   

7) violence au sein du couple et dans le milieu familial 
8) traite des personnes, en particulier de femmes, de filles et/ou d’adolescentes 

9) accès aux services de santé sexuelle et reproductive
10) participation politique et sociale 
11) châtiment corporel de filles et d’adolescentes

SECTION 2: Défis et bonnes pratiques   

QUESTION 3. Décrivez les progrès accomplis dans la mise en œuvre du cadre juridique mentionné ci-dessus. Si ces progrès existent, veuillez indiquer leurs impacts positifs. 
QUESTION 4. Décrivez les défis qui subsistent pour la mise en œuvre du cadre juridique mentionné ci-dessus. Dans la mesure du possible, indiquez les raisons qui expliquent ces défis et les efforts déployés pour les surmonter. 
QUESTION 5. Mentionnez s’il existe des indicateurs, des mécanismes interinstitutionnels et/ou des mécanismes publics de collecte et de diffusion des informations afin d’assurer le suivi de ces progrès et de ces obstacles, et les évaluer. 
QUESTION 6. Si cela s’avère pertinent, indiquez si l’approbation, l’adoption et la mise en œuvre du cadre juridique mentionné ci-dessus sont la conséquence du suivi de recommandations, de décisions ou de jugements de la Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme ou de la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme. 
QUESTION 7. Indiquez s’il existe des espaces pour la participation de la société civile à la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de ce cadre juridique.  
QUESTION 8. Identifiez des décisions judiciaires significatives en matière de discrimination et de violence fondées sur le genre à l’encontre des femmes, des filles et des adolescentes qui ont été rendues pendant ces 10 dernières années. Indiquez brièvement si les décisions en question traduisent des progrès, des défis qui subsistent et/ou des reculs en matière de protection des droits des femmes, des  filles et des adolescentes.
BLOC 2 – Système institutionnel, politiques publiques
 et pratiques de l’État 
SECTION 1: Informations sur le système institutionnel public en matière de protection, prévention, d’élimination et de sanction de la violence et de la discrimination à l’égard des filles, des adolescentes et des femmes 

QUESTION 9. Identifiez les institutions s’occupant de la formulation, de la mise en œuvre et/ou de l’évaluation de politiques publiques en matière de protection, prévention, élimination et de sanction de la violence et de la discrimination à l’égard des filles, des adolescentes et des femmes.
QUESTION 10. Indiquez s’il existe des mécanismes de coordination interinstitutionnelle entre les institutions mentionnées dans la réponse à la question9.

QUESTION 11. Donnez des informations sur le budget et l’exécution budgétaire en relation avec le fonctionnement des institutions identifiées ci-dessus. 
SECTION 2: Information sur les politiques publiques et les pratiques de l’État 

QUESTION 12. Donnez des informations sur les politiques publiques et les pratiques de  l’État en matière de : 

1) morts violentes pour des motifs fondés sur le genre
2) disparitions, en particulier de femmes, de filles et/ou d’adolescentes 

3) violence sexuelle  

4) violence institutionnelle 

5) torture 

6) violence obstétricale   

7) violence au sein du couple et dans le milieu familial 

8) traite des personnes, en particulier des femmes, des filles et/ou des adolescentes 

9) accès aux services de santé sexuelle et reproductive

10) participation politique et sociale

QUESTION 13. Identifiez les politiques publiques, les plans d’action, les programmes ou tout autre type de pratiques ou d’initiatives et indiquez leur référence normative, leurs principaux objectifs, leurs principales caractéristiques, l’organisme ou les organismes responsable(s) et leur stade de mise en œuvre.  

QUESTION  14. Indiquez s’il existe des mécanismes et/ou des espaces pour la participation de la société civile à la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de ces politiques publiques et de ces pratiques. 
QUESTION 15. Lorsque cela s’avère pertinent, indiquez si la formulation et/ou la mise en œuvre de ces politiques et pratiques sont la conséquence du suivi des recommandations, décisions ou jugements de la Commission Interaméricaine des droits de l’homme ou de la Cour interaméricaine des droits de l’Homme.  

QUESTION 16. Donnez des informations sur les crédits et l’exécution budgétaires relatifs à la formulation, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques publiques mentionnées plus haut. 
SECTION 3: Progrès accomplis, défis qui subsistent et bonnes pratiques concernant les politiques et les pratiques identifiées 
QUESTION 17. En ce qui concerne les politiques et les pratiques, indiquez les progrès accomplis dans leur mise en œuvre et leurs impacts positifs. Citez les facteurs et les bonnes pratiques qui ont favorisé ces progrès et ces impacts.  

QUESTION  18. Décrivez les défis qui subsistent pour la mise en œuvre des politiques et des pratiques identifiées, les raisons qui les expliquent et, le cas échéant, les efforts déployés pour les surmonter. 
QUESTION 19. S’ils existent, donnez des informations sur les indicateurs et les mécanismes interinstitutionnels officiels chargés d’assurer le suivi et d’évaluer les progrès accomplis et les défis rencontrés. 
BLOC 3 – Élaboration et diffusion d’informations
QUESTION  20. Indiquez si l’État dispose d’un mécanisme pour la collecte d’informations qualitative et l’élaboration de statistiques intégrales sur les actes de discrimination et de violence à l’égard des femmes, des filles et des adolescentes et, en particulier, sur : 
1) le nombre de plaintes déposées pour des actes de violence contre les femmes, les filles et les adolescentes, par année, juridiction où les faits se sont produits, âge, sexe/genre, race, origine ethnique, orientation sexuelle, condition socioéconomique et situation de handicap de la personne qui porte plainte, type de violence faisant l’objet de la plainte et lien de la victime présumée avec la personne accusée, dans le cas où l’agresseur est identifié dans la plainte.  
2) le nombre d’arrestations réalisées, d’ouvertures d’enquêtes pénales, de poursuites engagées, de jugements rendus (ventilés par type de décision : condamnation, acquittement, archivage, non-lieu, etc.) et ordonnances de restriction émises pour des actes de violence à l’égard des femmes, des filles et des adolescentes. 

3) Durée minimale, maximale et moyenne des enquêtes pénales menées pour des actes de violence contre les femmes, les filles et les adolescentes.

Indiquez si ces mécanismes incorporent des informations provenant de différents acteurs étatiques et non étatiques, d’une manière coordonnée et systématique. Précisez la fréquence avec laquelle l’information est recueillie et s’il existe des stratégies visant à garantir la compilation de l’information ventilée par sexe, genre, âge, race, origine ethnique, condition socioéconomique et situation de handicap. 
QUESTION 21. Décrivez les mesures mises en œuvre afin de diffuser les informations qualitatives et quantitatives qui ont été élaborées. 
Indiquez quelle est l’autorité étatique chargée de diffuser ces informations, quels médias et quels formats celle-ci utilise pour les diffuser (rapports thématiques sur papier ou en format numérique, sites web thématiques, bulletins, manifestations de diffusion, etc.), qui peut avoir accès à ces informations et quels sont les conditions à remplir pour y avoir accès.
BLOC 4 – DÉFIS SPÉCIFIQUES RELATIFS AUX DROITS DES filles ET DES adolescentes 

QUESTION 22. Décrivez les circonstances particulières qui affectent spécifiquement les  filles et les adolescentes en ce qui concerne les formes de violence et de discrimination. Identifiez les situations de violence et de discrimination qui ont un impact particulier sur elles et/ou un degré plus élevé de prévalence en ce qui les concerne, ainsi que les obstacles spécifiques dans le but de les prévenir, les mesures spéciales de protection, l’accès aux services, l’accès à la justice, ou tout autre éléments que vous considéreriez pertinents.   

QUESTION 23. Fournir des informations sur le cadre juridique et sur les politiques et pratiques mises en œuvre pour prévenir les formes suivantes de discrimination et de violence, pour enquêter et sanctionner les responsables et pour offrir une protection et une réparation intégrale aux filles et adolescentes qui ont été victimes de :  
a) mariages d’enfants et unions libres
b) grossesses forcées et grossesses résultant de violences sexuelles
c) travail des enfants, exploitation et traite d’enfants
d) violence et discrimination en milieu scolaire
e) violence et discrimination contre les filles et les adolescentes placées dans des institutions  

f) châtiments corporels 
g) violence dans le cadre des nouvelles technologies de la communication et de l’information. 

QUESTION 24. À propos du cadre juridique et des politiques et pratiques identifiées, indiquez :

a) si ceux-ci incorporent dûment les principes spécifiquement applicables à la protection des filles et des adolescentes (protection spéciale et renforcée, principe de l’intérêt supérieur de l’enfant ou de la fillette, principe de l’autonomie progressive et de la participation) et donnez-en des exemples 
b) les progrès réalisés dans leur mise en œuvre ainsi que les facteurs et les bonnes pratiques qui ont favorisé ces progrès  

c) les défis qui subsistent pour leur mise en application et les raisons qui expliquent ces défis
d) s’il existe des indicateurs et des mécanismes interinstitutionnels officiels pour assurer le suivi et évaluer les progrès et les défis
e) s’il existe des espaces pour la participation des filles et des adolescentes à la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de ces politiques, de ces plans d’action intégraux, de ces programmes et des ces pratiques ainsi que pour la participation des organisations de la société civile qui travaillent dans le domaine des droits de l’enfant.  

QUESTION 25. Décrivez les progrès accomplis dans la mise en œuvre du cadre juridique et des politiques et pratiques mentionnés plus haut. S’il y en a, indiquez leurs impacts positifs.  
QUESTION 26. Décrivez les défis qui subsistent pour la mise en œuvre du cadre juridique et des politiques et pratiques mentionnés plus haut. Dans la mesure du possible, indiquez les raisons qui expliquent ces défis et les efforts déployés pour les surmonter. 
BLOC 5 – Informations institutionnelles
QUESTION 27. Fournissez la liste des institutions et entités publiques concernées ainsi que les principaux points de contact :  
· au sein du pouvoir exécutif
· en charge de la promotion et la défense des droits des Femmes
· en charge de la promotion et la défense des droits des filles et des adolescentes

· au sein du pouvoir judiciaire
· en charge de la promotion et la défense des droits des Femmes 
· en charge de la promotion et la défense des droits des filles et des  adolescentes

· au sein du pouvoir législatif 
· en charge t de la promotion et la défense des droits des Femmes 

· en charge de la promotion et la défense des droits des filles et des  adolescentes

· au sein du Ministère  Public, du bureau de l’Ombudsman, ou d’autres institutions nationales  en charge de la protection et promotion des deroits de l’Homme. 
� CIDH, � HYPERLINK "http://www.oas.org/es/cidh/mandato/PlanEstrategico2017/docs/PlanEstrategico-2017-2021.pdf" �Plan stratégique 2017-2021�, Approuvé par Commission interaméricaine des droits de l’homme  à sa 161ème session, en mars 2017.


� Aux fins de ce questionnaire, le concept de cadre juridique se réfère à la Constitution, aux traités relatifs aux droits de la personne et aux autres instruments régionaux ou internationaux ratifiés par l’État, aux lois, aux règlements, aux  directives, aux guides d’action et aux protocoles à caractère juridiquement contraignants ainsi qu’aux décisions judiciaires.  


�  On entend le terme ’politiques publiques’ au sens large, ce qui comprend aussi bien les plans d’action que les programmes. 
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